^ tii 

( püiiiv  tftWW' 


i ii 


PRÉCIS 


DE  LA  SÉANCE 


DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


u(  i ^7 


V 


PRECIS 


DE  LA  SÉANCE 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Du  Mercredi  z6  Août  178^, 

T iA  Séance  eft  ouverte  par  la  ledure  des  Adre (Tes  der 
différences  Villes  & Communautés,  èc  de  différens . 
Corps.  Les  Villes  de  Cahors , Martel , Mur  de  Barrés , 
Viviers  , Coutance  , Mézière  j Nîmes  , Tonnerre  ^ 
Gaillâc , Pau,  Sancerre  , Aix  , Clermont-Lodève , Mont- 
Dauphin  ^ Châlons-fur^Marne  , les  trois  Ordres  d’Alby  3, 
quelques  antres  Villes , & la  Cour  des  Aides  & Fi- 
nances de  Guyenne , font  hommage  à FAssemblée- 
Nationale  de  leur  refpeéfc  & de  leur  ad  hé  (ion  à 
fes  Décrets.  La  Ville  de  Moulins  demande  la  fancbioii 
de  fa  Milice  Boiirgeoife.  La  Ville  de  Dunkerque  donne 
avis  à FAssemblee  que  fou  Décret  fur  la  tranquillité- 
publique  eft  exécuté  , & que  les  Officiers  Munici- 
paux & le  Peuple  ont  affifté  au  ferment  des  Troupes. 
Le  Parlement  de  Touloiife  permet  la  levée  des  Mi- 
lices jufqu’à  ce  que  les  troubles  foient  celfés,  Plufieurs 
Chevaliers  de  FOrdre  de  Saint  - Louis  demandent  a 
fervir  dans  les  Milices  Bourgeoifes  à les  former  & 
commander.  Le  Diftriét  des  Petits-Auguftins  de  la. 
Ville  de  Paris  demande  pour  les  Gardes  - Françoifes 
une  Médaille  d’or  avec  cette  infcription  : Prix  du  Pa^ 
triotifme* 

Ma  le  P^-éiident  déclare  à FATemblée  que  les  deaic 
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Membres  qui  ont  obtenu  îa  pluralité  des  fuffrages  pont 
remplacer  au  Comité  des  Finances  MM.  de  la  Tour- 
du-Pin^  & l’Archevêque  de  Bordeaux , font  MM.  d’Ailly 
& le  Moine  de  Belifle. 

MM.  les  Secrétaires  lifent  les  Procès  - verbaux  des 
Séances  des  ri  , ii  & 23  de  ce  mois  , marin  & foir. 

On  fait  quelques  légers  changemens  dans  la  rédaébioii 
de  l’un  de  ces  Procès-verbaux. 

L’arr.  du  Projet  du  fixième  Bureau  eft  mis  en 
difcüffion , fuîvant  Tordre  du  jour  ; il  étoic  aind  conçu  : 

Xæ  contribution  publique  étant  une  portion  retranchée 
de  la  propriété  de  chaque  Citoyen  , il  a le  droit  dé  en 
conjlater  la  nécejjité , de  la  confentir  librement , d'en  Juivre 
V emploi  & d^ en  déterminer  la  quotité^  tajfiette^  le  re- 
couvrement & la  durée* 

M,  PérilTè  du  Luc  s’élève  contre  cette  définition  de 
rimpdt  ; il  dit  que  la  portion  payée  par  chaque  Citoyen  , 
a titre  d’impôt n’eft  pas  un  retranchement  de  fa  pro- 
priété ; c’eft  le  paiement  de  fa  dette , du  prix  ou  des 
frais  de  confervation  de  fa  liberté  & de  les  propriétés  ; 
que  celui  que  ne  paye  pas  exaéletnenr  l’impôt  , commet 
un  larcin  national  , en  ce  qu’il  fait  refluer  fur  les  in- 
dividus qui  payent  juftemenc,  une  fur-taxe  , en  raifoii  des 
impôts  auxquels  il  fe  fouftrait. 

• É » » 

M.  Roberspierre , remontant  au  principe  deTimpôt, 
demande  qu’on  change  le  mot  confentir  en  celui  éé établir 
l’impôt.  La  Nation  feule  , ajoiue-t-il  , ak  piiiflance  Icgif- 
lat.ve  fur  Timpôt , comme  dans  les  autres  matières.  Les 
Rois  les  plus  defpores  n’ont  pas  conrefté  cette  puifTance 
dans  aucun  des  prccédens  Etats-Généraux,  Son  droit  ne  fe 
borne  pas  à un  veto.  La  Nation  feule  a le  droit  d’établir 
Timpôt,  C’eft  une  portion  de  propriété  que  chaque 
Citoyen  met  en  commun,  & en  dépôt,  entre  les  mauis 
des  Adminiftrateurs  publics 5 pour  fubveuir  aux  dépcn.fes 
de  la  Société. 

• \ 


Apiis  quelques  débats  êc  amende  mens , l’AlTeiTibice 
Nationale  décrète  l’article  dans  les  rennes  liiivans  : 

« Chaque  Citoyen  a le  droit  par  lui-même^  ou  par  fes 
» Repréfentans , de  condater  la  néceilite  de  la  contnha- 
w tion  publique,  de  la  confentir  librement,  d’en  fuivre 
jî  l’emploi,  ôc  d’en  déterminer  la  quotité,  l’ailiette , le 
s3  recouvrement  de  la  durée  ». 

Le  vint^t  troifième  article  du  fixième  Bureau  eil  mis 
en  difcullioiT,  Quelques  Membres  demandent  que  le  droin 
de  la  Société , de  contraindre  chaque  Citoyen  au  paiement 
de  l’impôt,  foie  exprimé.  D’autres  foutiennenc  que  cetre 
partie  qui  renferme  un  devoir  de  chaejue  Citoyen , doic 
etre  renvoyée  à la  Confticutiou. 

M.  Alexandre  Lameth  propofe  de  réunir  en  un  feul 
article  les  vingt  - trois  ëc  vingt  - quatre  , ëc  offre  cette 
rédaction  : ««  La  liberté  publique  exige  que  les  differens 
»>  pouvoirs  foi  en  t diftinéts  & fépnrés.  Tous  les  Agens  du 
» Pouvoir  exécutif  font  refponfables  de  leur  conduites 
» ëc  comptables  de  leur  adminiilratioii 

Cet  article , appuyé  d’abord  par  d*excellens  Pubüciftes, 
a trouvé  des  contradiéceurs.  Tous  convenoienc  que  la 
féparation  du  Pouvoir  étoit  le  rempart  de  la  liberté  pu- 
blique • mais  piiifieurs  ont  obfecvé  qu’il  tranchoit  la  très- 
importante  quefeion  de  favoir  fî  le  droit  de  veto  doit  etre 
coniervé  dans  la  fanction  Royale. 

Si  la  liberté  publique  femble  exclure  le  Pouvoir  exécu- 
tif de  toute  induence  fur  la  formation  de  la  Loi , il  fe 
prôfente  de  bonnes  raifons  pour  lui  laifler  un  veto  ^ ou 
abfolu^  ou  limité,  , 

La  CcHiîlitiition  une  fois  faite,  la  tranquillité  publiquo 
exige  qu’elle  ne  puiife  pas  être  changée  légèrement.  Plu- 
heurs  ont  confidéré  que  dans  un  grand  Royaume  il  faut 
que  la  piiiflance  du  Monarque  foit  refpedée,  pour  agir 
avec  plus  de  liberté  ëc  de  sareté  3 que  fous  ce  point^de- 
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vue  5 iî  pojirroit  être  avantageux  de  laifTer  au  Roi  une 
induence  , un  concours  quelconque  dans  la  iégillation. 
On  a remarqué  que  la  rédadion  de  M.  de  Lameth  , 
conforme  a la  rigueur  du  principe  ^ préfentoit  rincoii- 
vemebc  de  ne  lailFer  aucune  liberté  de  donner  au  Roi , 

dans  la  Conltitutiofia  une  influence  dans  l’acceptation  de 

la  Loi, 

Il  a ete  propofe  de  prendre  les  opinions  fur  l’article  i 3 , 
& de  réferver  ^a  1 article  24  i'expreflipn  de  la  maxime 
relative  a la  fepa ration  des  Pouvoirs, 

L article  23  efl:  adopté  par  I’Assemblée^  fans  amen- 
de  nient,  tel  qu  il  eft  propofé  par  le  lixièine  Bureau.  En 
voici  les  termes  : 

La  Société  a le  droit  de  demander  compte  à tout 
^ Agent  .publies  de  fon  adminiftration  îs>. 

La  ûifcüffiôn  fe  continue  furie  XX! article  du flxième' 
Bureau.  Plufieurs  rédadions  font  propofées  & foutenues. 
Les  ^opinions  conformes  au  fond  fur  les  inconvéniens  du 
dépôt  des  deux  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains,  ne  dif- 
ferent que  fur  î’expreflion  de  cette  incompatibilité  3 les 
uns  voulant  qu’elle  foie  dès  à-prefent  abfoluCj  d’autres  voiu 
lant  qu  elle  foit  exprimée  de  manière  que,  lors  de  laConfli- 
tution , i’Aflembîée  n’ait  pas  les  inains  liées  par  la  Déclara- 
non 5 de  manière  à ne  pouvoir  , fans  contradidion  , iailfer 
au  Roi , dans  la  légiflation  , l’influence  que  la  tranquillité 
publique  pourra  exiger. 

Les  avis  fe  réiioiirent , & l’Aflembiée  décrète  ainfl 
rArncle  : 

Toute  Société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n’eft 
^ pas  aiiuree , ni  la  féparation  de^  pouvoirs  déterminée  5, 

n’a  pefint  de  Conftitution  ??. 

Les  articles  du  Projet  de  Déclaration  do  flxième  Bureau 

fe  trouvant  épuifés  , M.  de  Montmorency  propofe  une 
addition  tirée  de  la  Déciaranon  de  droits  de  M.  de  la 
Fayette. 

Une  Déclaration  de  droits  , dic-il  ^ doit  renfermer  les: 
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principes  qui  dirigeront  à l^.venir  les  légiflatearsî  il  faut 
donc  leur  dire  que  les  Peuples  ont  le  droit  de  revoir  ôc 
corriger  leur  Conftitucion.  En  conféquence  , il  propofe 
l’article  fuivant;  «‘Comme  i’introdudion  des  abus  ôC 
55  Einrérêt  des  générations  qui  fe  fuccèd^nt  , nécefficent 
55  la  révilion  de  tout  étabiiiremenc  humain  , le  Peuple  a 

toujours  le  droit  de  revoir  & corriger  fa  Conftitution5>, 

Cecte  Motion  eO:  combatriie  par  deux  Membres  ; 
d’autres  propofent  de  décider  la  queftion  préalable  : Y a- 
t-il  lieu  , ou  non  , de  délibérer  quant  à préfent  > Pluheurs 
Membres  s elevent  contre  la  queftion  préalable  j ils 
difenc  que  la  Adotion  n effc  pas  allez  difcurée  j d’autres 
difent  que  l’article  fera  exprimé  dans  la  Conftitution  ^ 
s’il  y a lieu. 

On  vient  aux  opinions  , & l’AlTemblée  décide  qu’il  n’y 
a pas  lieu,  quant  à préfent , de  délibérer  fur  cette  Adotion. 
M.  Duport  propofe  d’ajouter  un  article  relatif  à la  con- 
îervation  des  propriétés , ôc  aux  feuls  moyens  légitimes  de 
les  attaquer. 

L article  eft  propofe  en  ces  termes  : ««  La  propriété  étant 
3>  un  droit  iiidifloluble  ôc  facré,  nul  ne  peut  en  être  privés 
33  fi  ce  n eft  lorfque  la  neceftîte  publique  , légalement 
55  conftâtee  s 1 exige  évidemment  , & fous  la  condition 
33  d une  jufte  ôc  préalable  indemnité  53. 

M.  l’Evêque  de  Dijon  foutient  que  l’article  eft  plus 
attentatoire  aux  propriétés  y qu  il  n en  eft  le  confervateur  ^ 
que  le  prétexté  du  bien  public  poiirroit  s etendre  à toutes 
fortp  de  propriétés , ôc  les  rendre  incertaines  ; qu’ainfi 
il  n’y  a pas  lieu  de  délibérer. 

La  Motion  d^M.  Duport  eft  appuyée  par  MM.  Dandré 
Ôc  Petion. 

La  queftbn  préalable  eft  piopofée  , Ôc  l’Aftemblée 
décrété  qu  il  y a lieu  de  délibérer. 

Le  fond  de  la  Motion  eft  difeuté.  AL  de  Fondeville 
propofe  y pour  amendement  , d’ajouter  le  mot  cqul^ 
vaknu  à celui  de  jufte,  ^ 


Le  Vicomte  de  Mirabeau  demande  qu’on  füpprime  îe 
mot  de  préalable  , parce  qu’il  eft  des  cas  uVgeos  oii 
l’indemnité  ne  peur  pas  toujours  précéder  l’invahon  de 
la  propriété  d’un  Citoyen  pour  runiicé  publique. 

On  répond  à ces  amendemens  ^ que  les  mots  jiijle- 
indemnité ^ répondenrà  Tidée  d équivalent.  Indemnité  , a- 
îpon  dit , répond  à Jine  damno  : ainfi  le  mot  équivalente 
lefoicroperfiLî.  Quant  au  retranchement  du  mot  préalable^ 
il  a été  combattu , en  ce  que  les  cas  auquels  il  feroic 
s-mpraticable  d’indemiAifer , avant  de  prendre  la  propriété 
d un  Citoyen , font  des  exceptions  rares , qui  ne  doivent 
pas  empêcher  de  pofer  le  principe  équitable,  que  celui  qui 
eft  forcé  dabondonner  fa  propriété  au  bien  public,  doit 
erre  auparavant  indemnifé. 

On  eft  venu  aux  opinions  fur  les  amendemens.  Le 
moc  préalable  a été  confervé,  & celui  équivalente  a été 
rejeté.  Entuite  rarticie  a été  adopté  dans  les  mêmes 
termes  ci- de  1ms  rapporrés. 

Les  Comités  de  Vériheation , des  matières  Ecclélîaf- 
tiqiies  & des  matières  féodales  , ont  été  indiqués  à ce 
foir  Ijx  heures. 

Les  Membres  de  l’Assemblée  ont  été  avertis  de  fe 
rendre  le  foir  dans  les  Bureaux,  pour  examiner  les  projets 
des  Loix  relatives  à la  libre  circulation  des  grains  de 
Province  à Province , & aux  défenfes  de  les  exporter  du 

Royaume* 

Les  Bureaux  s’occuperont  auffi  à former  un  article  du 
Règlement , pour  déterminer  les  cas  auxquels  on  pourra 
venir  aux  opinions,  fans  attendre  que  les  Membres  qui 
ont  obtenu  la  parole,  ayent  tous  parlé. 

' La  Séance  renvoyée  à demain  27,  heure  ordinaire. 


A Paris  , chez  B a ud  ou  in.  Imprimeur  TASSE  MBLÉE 


NA  i lONALE,  rue  du  Foia  Saint-Jacques , Nj.  31. 


